
Conseil Social d'Administration académique du 29 janvier 2026

Ce CSA rassemblait la Rectrice, le Secrétaire Général Académique, ses trois adjoints, le 
DASEN et le SG des Alpes-Maritimes, la SG du Var,divers experts de l'administration, et les 
organisations syndicales représentatives dont les quatre élus de l'UNSA-Éducation. Le principal 
sujet de l'ordre du jour portait sur les prévisions d'effectifs élèves et l'attribution des moyens 
enseignants du premier et du second degré entre les deux départements de l'académie pour la rentrée
2026, avec d'autres sujets abordés ensuite.

Suite aux déclarations liminaires (la nôtre en pièce jointe), la Rectrice affirme que la baisse 
démographique ne cause pas un retrait d'emplois proportionnel, notamment sur Nice. Elle réagit à 
notre déclaration en affirmant que dans le premier degré, notre académie restera dernière des 
classements nationaux si aucun redéploiement national n'a lieu, car certaines académies sont 
surdotées et personne ne veut prendre la responsabilité de corriger cela. Malgré tout, elle estime que
la situation s'améliore dans les prévisions. Concernant notre interpellation sur le passeport civisme, 
elle affirme avoir demandé une relecture attentive des supports qui a exclu toute mention allant à 
l'encontre des valeurs républicaines. Nous estimons que les liens de l'association avec l'extrême-
droite suffisent à réinterroger un tel partenariat. Le Secrétaire Général partage notre avis sur la 
sous-administration dans notre ministère, comme d'ailleurs un rapport du Sénat, et concernant le 
plan de requalification des personnels administratifs, celui-ci arrive à échéance en 2026, peut-être 
sera-t-il poursuivi.

Les évolutions d'effectifs prévues     :

1D : Il est prévu une baisse de 3019 élèves (-1,7%), soit dans les Alpes-Maritimes une baisse de 
1844 élèves (-777 en maternelle, -1073 en élémentaire, +6 en ULIS) et dans le Var une baisse de 
1175 élèves (-447 en maternelle, -740 en élémentaire, +12 en ULIS). Cette baisse est directement 
liée à celle de la natalité sur nos territoires. A l'horizon 2029, les effectifs devraient baisser de 4% 
dans le Var et jusqu'à 9% dans les Alpes-Maritimes.

2D : Il est prévu une hausse de 147 élèves (+0,1%), soit dans les Alpes-Maritimes une hausse de 
269 élèves (+203 en collège, +225 en LP, -231 en LGT, +72 en Post-Bac) et dans le Var une baisse 
de 122 élèves (-104 en collège, +97 en LP, -92 en LGT, -23 en Post-Bac).

Les moyens d'enseignement     :

1D : le ministère a finalement retiré un total de trois postes à notre académie. Au départ, il était 
prévu un retrait de 70 postes ! De plus, le ministère demande un déploiement des PAS dans les 
Alpes-Maritimes sans dotation supplémentaire, ce qui était impossible. Le rectorat accepte d'aider à 
créer 5 PAS pour la rentrée 2026 dans ce département, et tente de rattraper l'écart entre les deux 
départements, ce qui donne un ajout de deux postes dans les Alpes-Maritimes et un retrait de 
cinq postes dans le Var. Nous avons affirmé que le Var, « désavantagé » par le déploiement 
précédent des PAS en tant que département préfigurateur, aurait pu être moins affecté par 
cette répartition déséquilibrée. Les CSA-D du mois de février répartiront ces mesures entre les 
écoles dans chaque département.

2D : le ministère a renforcé notre dotation de douze postes pour la rentrée 2026, ce qui reste faible 
par rapport à la situation de l'académie, le ministère refusant de considérer que nous sommes en 
décalage avec le reste du pays (peu d'éducation prioritaire notamment), malgré les arguments de la 
Rectrice. De plus, le rectorat réinjecte 25 emplois précédemment attribués mais pas encore 
stabilisés. Cela a conduit à annuler la baisse prévue de 5 supports de TZR dans l'académie. Un peu 
moins de 14 emplois ont été placés sur des missions académiques (plan grande difficulté scolaire, 



CASNAV, DRANE, réforme de la formation initiale...). Les heures ont ensuite été réparties entre les
deux départements en faisant attention à l'équilibre entre heures postes et HSA. Cela fait 21,7 
emplois en plus dans les établissements. Le H/E (nombre d'heures par élève) moyen reste stable 
dans les deux départements dans les LP, LGT et le Post-Bac, et est en très légère hausse dans les 
collèges. Nous serons vigilants à la répartition de ces dotations dans les établissements, lors 
des CSA départementaux qui se tiendront le 5 février pour attribuer les DGH.

Évolution de la carte des langues (rentrée 2026)     :

L'ouverture de diverses DNL a été actée dans plusieurs établissements, collèges et lycées, des deux 
départements, quelques fermetures également mais tout a été décidé en parfaite concertation avec 
les équipes. Douze sections européennes ouvriront dans les lycées, sans aucune fermeture. Il est 
également prévu trois ouvertures de Sections Internationales en Anglais : au collège G. Philipe à 
Cannes, au collège A. Camus à Mandelieu, et au lycée Bonaparte à Toulon.

Évolution de la carte des sections sportives (rentrée 2026)     : 

Dans les Alpes-Maritimes, trois sections changent de discipline sportive associée (collège Paul 
Arène à Peymeinade, collège Emile Roux au Cannet, collège Joseph Pagnol à St Laurent du Var), 
une section football ferme au collège du Parc Impérial à Nice, ainsi qu'une section judo au collège 
Jaubert à Nice.

Dans le Var, ouverture d'une section tennis au collège L'Estérel de St Raphaël et d'une section danse
au collège Le Vigneret du Castellet.

Evolution des classes à horaire aménagé (CHA) (rentrée 2026)     : 

Dans les Alpes-Maritimes, ouverture de 4 CHA : musique aux collèges Les Mûriers (Cannes), 
Carnot (Grasse), Rusca (Tende) et cinéma au collège Vernier (Nice).

Dans le Var, changement de dominante (de musique classique à musique et cultures urbaines) au 
collège Reinhardt de Toulon et fermeture à regret, faute de partenariat et de moyens humains, de la 
classe danse au collège Genevoix à Toulon.

Point sur le versement rétroactif de l'indemnité REP/REP+ aux AED et AESH     :

Le rectorat a réceptionné 576 dossiers au 23/01/26 (235 AED, 341 AESH). Les dossiers les plus 
simples (personnels en CDI notamment) ont été traités et le versement aura lieu dès la paye de 
février. Les dossiers les plus complexes devraient donner lieu à versement au plus tard vers août ou 
septembre.

Point sur le retard de versement des frais de déplacement     :

Suite au vote de la loi spéciale sur le budget (en attendant le budget définitif), 25% des crédits ont 
été débloqués pour solder les dépenses « obligatoires ». Dans le futur budget, le poste fiancier lié 
aux déplacements a été renforcé. Dès que les fonds seront disponibles, les demandes les plus 
anciennes (formations effectuées au premier trimestre notamment) seront traitées en premier.

Versement rétroactif de l'indemnité de résidence     : 

Une modification du décret de 1985 sur cette indemnité, publiée en 2021 et effective en janvier 



2022, prévoit d'en ramener le taux dans les communes d'une même agglomération urbaine à celui de
la commune qui a le taux le plus haut. Toutefois, ce texte a été ignoré jusqu'à une période récente et 
les personnels concernés devraient recevoir cette indemnité de façon rétroactive. Dans notre 
académie, cela ne concerne que les personnels exerçant (ou ayant exercé) depuis janvier 2022 dans 
les communes de l'agglomération de Draguignan qui sont encore à 0% (au lieu de 1%) et celles de 
la métropole de Toulon qui sont encore à 1% (au lieu de 3%). On parle d'un rattrapage financier 
assez important (en moyenne 1700 euros pour le premier cas et 3400 euros dans le second cas).
Le rectorat étudie la meilleure façon de procéder à ce rattrapage, ce devrait être assez facile pour 
ceux toujours en poste. Une communication sera faite après les vacances de février, il ne devrait
pas y avoir besoin de faire de démarches mais n'hésitez pas à vous rapprocher de la section du
Var pour en savoir plus. Pour les personnels sortants (mutations, démissions/ruptures 
conventionnelles, retraite), il faudra peut-être faire une demande. La section SE-UNSA du Var
suivra ce dossier et communiquera lorsque les modalités seront définies.

Plan grande difficulté au collège     :

18 collèges de notre académie ont été identifiés par le ministère comme ayant des besoins suite aux 
résultats du DNB 2025. Dix sont dans les Alpes-Maritimes et huit dans le Var, 15 sont en RECT 
dont 9 en éducation prioritaire. Ces collèges seront suivis par un groupe de personnes ressources 
pour, dès la rentrée 2026, établir un diagnostic (premier trimestre, avec possibilité de banaliser 
jusqu'à 4 demi-journées si nécessaires pour y travailler) puis établir une liste de besoins, notamment
en matière de formation (2e trimestre), avec un accompagnement soutenu pour les trois collèges qui
ne sont pas en RECT. Pour le SE-UNSA,  ce plan ne nous semble pas propice à résoudre en 
profondeur les difficultés rencontrées : il ne prend pas en compte l’absence de mixité scolaire 
et sociale de ces établissements, il évoque la possibilité de moyens supplémentaires de manière 
évasive. La formation des personnels, si elle est nécessaire, ne suffira pas. Enfin, pour nous, ce 
plan ne peut remplacer la nécessaire refonte de la carte de l’éducation prioritaire qui apparaît
encore plus obsolète avec ce dispositif.

Les collèges concernés : 

NON RECT : collèges La Bourgade à La Trinité, A. Maurois à Menton, B. Albrecht à Ste Maxime

RECT, dont REP et REP+ : collèges Daudet, Risso, Rostand, Veil, Jaubert, Nucéra, Romains à Nice,
Les Vallergues à Cannes, Léotard et Villeneuve à Fréjus, Wallon à La Seyne, Rivière à Hyères, La 
Marquisanne, Puget, Sand à Toulon


